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ARTICLE 8

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant :

« La  Commission  de  régulation  de  l’énergie  consulte la  commission  nationale  de
l’informatique  et  des  libertés  préalablement  aux  décisions  touchant  aux  principes  définies  à
l’article 1er de la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose une saisine de la CNIL par la CRE lorsqu’une décision peut
avoir une incidence sur l’article 1er de la loi de 1978 qui prévoit que «l'informatique doit être au
service  de  chaque  citoyen.  Son  développement  doit  s'opérer  dans  le  cadre  de  la  coopération
internationale. Elle ne doit porter atteinte ni à l'identité humaine, ni aux droits de l'homme, ni à la
vie privée, ni aux libertés individuelles ou publiques ». La saisine de la CNIL devrait par exemple
se faire avant toute généralisation des compteurs intelligents.


